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RÉSUMÉ

La présente proposition de résolution poursuit un objectif double à savoir, d’une part, à
renforcer la sensibilisation de la population et des candidats aux permis de conduire face
aux effets des stupéfiants et de l’alcool au volant cumulé régulièrement à une vitesse exces-
sive et, d’autre part, à accroitre la coopération entre l’autorité fédérale et les trois régions
du pays en matière de sécurité routière à travers de nouvelles initiatives au regard des objec-
tifs du plan interfédéral « All for zero ».
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DÉVELOPPEMENT

La présente résolution fait suite à l’examen de la pé-
tition intitulée « Pour une plus grande sensibilisation
de la population aux risques des homicides en raison
de l’influence de l’alcool, de stupéfiants ou d’excès de
vitesse par les conducteurs » (Doc. 1146 (2022-2023)
– N°1) examinée le 17 octobre 2022 au sein de la Com-
mission de la fonction publique, du tourisme et du pa-
trimoine. Cette pétition ayant recueilli un total de
1 169 signatures, le primo-signataire, M. Alfio Sardo,
a pu être auditionné le 7 novembre 2022 au sein de la
même commission conformément à l’article 127.6 du
règlement du Parlement wallon dans lequel il a pu pro-
poser sa vision de la sécurité routière à travers un
projet de changement de législation.

A la suite du débat relatif à l’examen de cette péti-
tion, le projet de rédaction de la présente proposition
figure ainsi dans les conclusions de la pétition adop-
tées lors de la commission du 21 novembre 2022.

Chaque accident mortel de la route étant un drame
humain, les auteurs de la présente proposition sou-
haitent inviter le Gouvernement à entreprendre des me-
sures supplémentaires en matière de sécurité routière,
de renforcement des infrastructures régionales exis-
tantes, de formation et de santé dans le but d’arriver
aux objectifs fixés par la Déclaration de politique ré-
gionale (DPR) 2019-2024 mais également afin d’anti-
ciper et de réduire les comportements à risque au vo-
lant.

D’après les statistiques de l’Agence wallonne de la
Sécurité routière (AWSR), la Région wallonne a dé-
nombré sur ses routes en 2019 (1) un total de 10 713 ac-
cidents corporels faisant un total de 14 166 victimes
dont 10 607 blessés légers, 949 blessés graves ainsi
que 309 décès dans les trente jours.

Selon une étude supplémentaire de l’AWSR, les ac-
cidents corporels impliquant un conducteur ou un
piéton reconnu comme étant sous influence d’alcool
ont représenté en 2019 un total de 2 378 victimes (2)

soit un peu moins de 17% du nombre total de victimes
de la route. Parmi ces victimes, l’étude dénombrait un
total de 22 décès dans les trente jours, 122 blessés
graves et 2 234 blessés légers (3).

Afin de réduire de façon drastique le nombre de vic-
times sur les routes, la DPR 2019-2024 indique que
« le Gouvernement poursuivra des objectifs ambitieux
en matière de sécurité routière, afin de diminuer le
nombre de décès annuels à 100 en 2030 et atteindre
une « vision zéro » en 2050 » (4) s’inscrivant dans la vo-
lonté de la Commission européenne de parvenir égale-
ment à ce même but d’ici 2050 (5).

1. Suite à la crise sanitaire qui a eu des impacts notables sur la
circulation des véhicules de 2020 à 2022, les auteurs ont délibéré-
ment choisi 2019 comme année de référence.
2. AGENCE WALLONNE DE LA SECURITE ROUTIERE,
« Essentiel des accidents. Les accidents avec alcool en Wallonie
2017-2021 », août 2022, p.3
3. Idem.
4. Déclaration de politique régionale pour la Wallonie 2019-
2024, p.68

Pour que cet objectif soit efficace, une coopération
impliquant l’autorité fédérale et les régions est indis-
pensable. C’est ainsi que la Région wallonne pris part
à la vision interfédérale commune « All for zero » qui
poursuit le même objectif. La vision interfédérale af-
fiche une ambition précise visant à réduire de moitié le
pourcentage de conducteurs dépassant la limite de vi-
tesse et sous influence entre 2020 et 2030 et de 90%
entre 2020 et 2050 (6).

Conformément à la vision interfédérale, la présente
proposition vise à renforcer la coopération entre l’auto-
rité fédérale et les trois régions en matière de :

– partage de connaissances;

– de clarté et de cohérence des règlementations;

– d’adoption de comportements sûrs sur les routes;

– d’efficacité des contrôles et des sanctions;

Bien que la vision interfédérale « All for zero » pré-
voit la réalisation de ces quatre catégories de coopéra-
tion à travers, d’une part, des mesures de gouvernance
et de mise en oeuvre et, d’autre part, de participation
citoyenne et de partage d’expérience interfédéral, la
présente proposition vise à encourager la mise en
oeuvre d’une commission interparlementaire liés à la
réalisation du plan « All for zero » regroupant des re-
présentants des parlements fédéral, flamand, de la Ré-
gion de Bruxelles-Capitale et wallon.

L’objectif « zéro mort » étant particulièrement ambi-
tieux, des États généraux de la sécurité routière ont été
organisés à l’initiative de l’Agence wallonne pour la
Sécurité routière (AWSR) et ont débouché sur une
série de recommandations qui ont été adoptées le 1er

décembre 2020. Le 9 février 2021, la Ministre de la Sé-
curité routière a repris la plupart de ces recommanda-
tions dans un plan global regroupant dix mesures prio-
ritaires pour la sécurité routière en Wallonie (7).

Les auteurs de la présente résolution retiennent ainsi
plusieurs points d’attention tels que :

– la réduction des masques à la visibilité de 5 000 pas-
sages piéton présents sur les voiries régionales en
empêchant le stationnement à moins de 5 mètres de
ceux-ci afin de rendre les traversées plus sûres pour
les usagers doux. En effet, selon l’AWSR, 73% des
piétons grièvement blessés ou tués en aggloméra-
tion en 2019 ont été accidentés en cours d’une tra-
versée de chaussée;

– la réduction des vitesses de circulation dans cer-
taines zones en agglomération puisque les risques
de décès sont exponentiels en fonction de la vitesse

5. Conformément au « cadre politique de l’Union européenne en
matière de sécurité routière pour la décénie d’action 2021-2030 –
Prochaines étapes de la campagne « Vision zéro » »
6. SERVICE PUBLIC FEDERAL MOBILITE, « All for zero.
Une vision partagée sur la sécurité routière en Belgique », 23 no-
vembre 2021, p.17.
7. CABINET DE LA MINISTRE DE BUE, « Dix mesures priori-
taires pour la sécurité routière en Wallonie », 9 février 2021, do-
cument accessible sur www.debue.wallonie.be
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du véhicule;

– l’instauration de vitesses dynamiques afin d’ap-
porter davantage de sécurité et de fluidité sur le ré-
seau routier;

– le renforcement de la prévention en matière de
conduite sous influence de l'alcool en ce compris la
promotion du zéro préventif, le renforcement d’ac-
tions concertées de sensibilisation combinée par la
Police et AWSR, la poursuite de la promotion de la
consommation de boissons alternatives à l’alcool
ainsi que par l’opération pilote d’installation de
bornes éthylotests publiques.

Tout d’abord en matière de sécurité routière, un
angle privilégié par les auteurs concerne l’éducation
dans la société en milieu scolaire. Bien que des me-
sures en ce sens ont été implémentées, notamment à la
suite des dix mesures prioritaires, comme les brevet du
cycliste, du piéton et de la route partagée. Néanmoins,
les auteurs estiment la nécessité d’assurer une conti-
nuité pédagogique au long du parcours scolaire, dans
les enseignements primaire et secondaire, qui y inclut
notamment les thématiques liées aux dangers de la
consommation d’alcool et de drogue au volant.

Ensuite, les auteurs de la présente résolution sont
très sensibles à la thématique relative à la formation au
permis de conduire. S’il existe, depuis le 1er juillet
2018, un test de perception des risques permettant au
candidat de mesurer sa capacité à identifier des situa-
tions à risque dans diverses conditions de circulation
dont l’adaptation de la vitesse, les auteurs de la pré-
sente proposition de résolution défendent d’intégrer la
thématique des dangers de l’alcool et des stupéfiants
au volant dans ce test. Les candidats au permis de
conduire devant prouver la maitrise du véhicule seront
ainsi mis en situation face à ces comportements dange-
reux en devant avoir une réaction adaptée.

En outre, il sera demandé au Gouvernement de ren-
forcer davantage ces deux dimensions dans le rendez-
vous pédagogique en filière libre en ce qui concerne la
complexité de conduire un véhicule, spécifiquement
dans un tel état, ainsi que sur la sensibilisation aux
risques.

Par la suite, les auteurs sont sensibles à la théma-
tique de la promotion de la sanction éducative comme
alternative aux poursuites ou mesures probatoires. La
compétence de la Région wallonne étant plus limitée
en ce point, la sanction peut prendre la forme d’une for-
mation obligatoire incluant le contact du délinquant
avec des victimes de la route ou de leurs proches afin
de créer une nécessaire prise de conscience.

Enfin, un dernier angle concerne la mise en place ef-
fective des vitesses dynamiques sur les autoroutes et
dans les chantiers. Un tel instrument permettrait ainsi
de sécuriser les zones concernées tout en fluidifiant le
trafic dense sur ces autoroutes. Ce dispositif en cours
de gestation par le Service public de Wallonie Mobilité
et Infrastructures peut également être renforcé par la
mise en oeuvre du déploiement de radars dont les appa-
reils de mesure pourraient s’adapter automatiquement
aux limitations de vitesse dynamique.

Toutefois, pour arriver aux objectifs fixés à 2030 et
2050 dans la DPR 2019-2024, les auteurs de la proposi-
tion de résolution ne doivent pas se limiter à la simple
dimension de la sécurité routière. Il est donc important
de pouvoir intégrer des objectifs relatifs aux infrastruc-
tures routières wallonnes, de santé et de formation.

Le Gouvernement wallon a adopté le 9 septembre
2019 le volet mobilité des personnes de la stratégie ré-
gionale de mobilité. Les objectifs poursuivis par ce do-
cument sont de garantir à tous pour 2030 une accessibi-
lité aux biens et services tout en réduisant drastique-
ment et simultanément le nombre d’accidents de la
route et le nombre de kilomètres d’embouteillages, et
de 40% les émissions de gaz à effet de serre issues du
secteur du transport (8). Ainsi, la date butoir de la stra-
tégie régionale de mobilité coïncide avec l’objectif de
passer sous la barre des 100 morts sur les routes wal-
lonnes.

Afin de parvenir aux objectifs de la DPR 2019-2024,
les auteurs appellent le Gouvernement à mettre en
oeuvre intégralement deux chapitres de la Stratégie ré-
gionale de mobilité (SRM), basée sur la vision FAST
2030, à savoir l’optimisation de la chaîne de déplace-
ment et le doublement de l’offre de déplacement.

L’optimisation de la chaîne de déplacement permet
aux pouvoirs locaux de se doter de mobipôles et de mo-
bipoints permettant à leurs citoyens de pouvoir assurer
des déplacements multimodaux et ainsi réduire le be-
soin à la voiture individuelle ainsi que les risques qui y
sont associés. Ce chapitre prévoit aussi de faire de l’en-
tretien des infrastructures routières un enjeu de gouver-
nance. Ainsi, des infrastructures sûres permettent de ré-
duire les risques d’accidents corporels et mortels.

Le doublement de l’offre de déplacement est un
point clé qui permettra de réduire les comportements à
risque au volant en encourageant les citoyens à privilé-
gier d’autres moyens de transport. Ainsi, ce chapitre de
la Stratégie régionale de mobilité regroupe divers ob-
jectifs que les auteurs souhaitent voir réalisés d’ici
2030. Il s’agit, dans le cas présent, de :

– l’augmentation de la part modale de la marche à
pied et du vélo;

– l’usage encadré, efficace et attractif des engins de
micromobilité;

– la valorisation du réseau ferroviaire là où il existe;

– la mise en place de transports en commun cadencés,
directs et fiables;

– l’usage du taxi pour répondre aux besoins de sécu-
rité routière;

Néanmoins, les auteurs de la présente résolution ap-
pellent à la réalisation complète et effective du Plan In-
frastructures et Mobilité pour Tous (PIMPT), en parti-
culier pour les projets géolocalisés et projets non-
géolocalisés qui concernent des sites propres et im-
pliquent la présence d’usagers faibles.

8. SPW MOBILITE ET INFRASTRUCTURES, « Stratégie Ré-
gionale de Mobilité. Volet I – Mobilité des personnes », 20 mai
2019, p.6.
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Face aux difficultés de la mise en oeuvre, les auteurs
appellent le Gouvernement à rassembler tous les ef-
forts nécessaires afin de garantir la réalisation effective
du Plan Infrastructures et Mobilité pour Tous afin de
renforcer la sécurité des infrastructures et pour pro-
téger les usagers les plus faibles.

Un regard particulier doit être notamment adressé au
milieu rural où les solutions en termes de multimoda-
lité sont plus rares en raison d’un manque d’offre mais
aussi de distances plus longues à réaliser.

Enfin, dans un angle de formation et de santé, les au-
teurs de la présente proposition demande, dans un pre-
mier temps, au Gouvernement wallon d’implémenter
le plus rapidement possible toutes les mesures décou-

lant du futur plan interfédéral Alcool incluant notam-
ment l’interdiction progressive d’alcool entre 22
heures et 7 heures le long du réseau autoroutier. Ce
plan peut également servir de levier afin de changer la
mentalité des citoyens wallons vis-à-vis de la culture
de l’alcool. Dans un second temps, il est souhaité d’in-
tégrer, au sein des formations théoriques et pratiques
dispensées par les associations, notamment les associa-
tions Chapitre XII, un chapitre particulier relatif aux
dangers de la consommation de stupéfiants et d’alcool
au volant ainsi que de rouler à une vitesse excessive.
Celle-ci peut également se traduire par la présence du-
rable de bornes éthylotests sur base de l’intégration des
conclusions de l’expérience pilote qui a eu lieu au se-
cond semestre 2022.
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PROPOSITION DE RÉSOLUTION
visant à renforcer la sensibilisation face aux risques de l'influence de l'alcool,

de stupéfiants ou d'excès de vitesse par les conducteurs et à accroitre la coopération
interfédérale en matière de sécurité routière

Le Parlement de Wallonie,

A. Vu l’article 6 de la loi spéciale du 8 août 1980 de
réformes institutionnelles;

B. Vu le décret du 23 mars 2022 relatif à la gestion
de la sécurité des infrastructures routières;

C. Vu le décret du 23 novembre 2022 relatif à la poli-
tique cyclable et modifiant le décret du 1er avril
2004 relatif à la mobilité et à l’accessibilité locales
et le décret du 4 avril 2019 visant à généraliser les
aménagements cyclables de qualité en Wallonie et
à renforcer la sécurité routière;

D. Considérant la Déclaration de politique régionale
(DPR) 2019-2024 qui prévoit de poursuivre des
objectifs ambitieux en matière de sécurité routière,
afin de diminuer le nombre de décès annuels à 100
en 2030 et atteindre une « vision zéro » en 2050;

E. Considérant les États généraux wallons de la sécu-
rité routière de 2020 et les dix mesures prioritaires
qui ont été retenues par le Gouvernement wallon;

F. Considérant le plan interfédéral « All for Zero »
qui poursuit les mêmes objectifs;

G. Considérant les projets du Plan de relance de la
Wallonie;

H. Considérant la volet « Mobilité des personnes » de
la Stratégie Régionale de Mobilité;

I. Considérant le Plan Infrastructures et Mobilité
pour Tous;

J. Considérant la mise en oeuvre prochaine du plan
interfédéral « Alcool »;

K. Considérant le déploiement de radars;

L. Considérant les différentes initiatives de la Mi-
nistre de la Sécurité routière en matière de réduc-
tion du nombre de morts sur les routes wallonnes à
long terme;

M. Considérant l’approche proactive du Gouverne-
ment wallon à se mettre à disposition pour tra-
vailler et continuer de renforcer les objectifs de sé-
curité routière avec tous les acteurs de terrain;

N. Considérant la pétition parlementaire « Pour une
plus grande sensibilisation de la population aux
risques des homicides en raison de l’influence de
l’alcool, de stupéfiants ou d’excès de vitesse par
les conducteurs » (Doc. 1146 (2022-2023) –
N° 1), l’audition de son primo-signataire et son
projet de modifications législatives;

Demande au Gouvernement wallon,

1. de solliciter le Gouvernement de la Fédération Wal-
lonie-Bruxelles en vue de préparer un accord de co-
opération relatif à la mise en oeuvre continue d’une
politique d’éducation à la sécurité routière dans les
écoles en complément des initiatives actuellement
mises en place;

2. d’intégrer davantage les dangers de la consomma-
tion d’alcool et de stupéfiants dans le test de percep-
tion des risques, au sein du rendez-vous pédago-
gique à disposition des candidats en filière libre
ainsi qu’une dimension vidéo-ludique pour les can-
didats suivant une formation de conduite agréée no-
tamment à travers les formations d’e-learning ou
dispensées au sein des associations Chapitre XII;

3. de promouvoir la mise en place d’un dispositif de
sanctions éducatives impliquant la forme d’une for-
mation obligatoire qui inclut le contact du délin-
quant avec des victimes de la route ou de leurs
proches;

4. de finaliser la mise en place du système de vitesses
dynamiques sur les autoroutes et dans les chantiers
afin de réduire les risques d’accidents;

5. de placer des bornes éthylotests permanentes dans
des lieux festifs ou HORECA ainsi que de ren-
forcer et d’encourager des actions de sensibilisation
communes entre l’Agence wallonne pour la Sécu-
rité routière (AWSR), la Police ainsi que les repré-
sentants des brasseurs;

6. de mettre en oeuvre les dispositions de la Stratégie
Régionale de Mobilité dont celles qui nécessitent
des solutions multimodales en milieu rural en priori-
té;

7. de mettre en oeuvre de manière complète et effec-
tive l’ensemble des projets du Plan Infrastructures
et Mobilité pour Tous afin de renforcer la qualité
des infrastructures et de renforcer la sécurité de
celles-ci en particulier pour les usagers actifs;

8. d'intégrer, d’une part, les objectifs relatifs à la sécu-
rité routière dans les futures visions à long terme de
la mobilité durable et, d’autre part, d’intégrer au-
tant que possible les infrastructures de mobilité ac-
tive dans les audits de sécurité routière;

9. d’intégrer au maximum les dispositions du Plan in-
terfédéral Alcool ayant pour objectifs directs et indi-
rects l’amélioration de la sécurité routière;

10.d’adapter le Passeport Drive en vue d’augmenter la
voilure, d’adapter davantage cette formation au pu-
blic spécifique et d’assurer un monitoring précis de
ce projet;
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Demande au Président du Parlement de transmettre la
présente résolution, dès son adoption, aux Parlements
fédéral, flamand et de la Région de Bruxelles-Capitale
en vue de travailler collectivement au sein d'une com-
mission interparlementaire au suivi de la mise en
oeuvre du Plan interfédéral « All for zero » et du Plan
interfédéral Alcool.

J. GALANT

R. SOBRY


